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DE LA PREPONDERANCE MASCULINE A L’EGALITE CONJUGALE  
EN DROIT POSITIF CONGOLAIS :  

la réforme du code de la famille de 2016 

par 

Patrick KADIMA NTEKESHA 

Andy  

(Tous) Assistants et Apprenants en D.E.S, Faculté de Droit 
Université de Kinshasa  

Résumé 

La réforme du Code de la famille de 2016 en RDC vise à instaurer l’égalité entre époux en supprimant 
l’autorisation maritale et en promouvant une gestion conjointe du ménage. Malgré ces avancées, la prépondérance du 
mari persiste à la fois dans certains articles de la même loi (le code de la famille) et dans les pratiques sociales, influencées 
par la tradition et la culture. L’égalité conjugale reste donc en transition, dépendant d’une évolution des mentalités et 
du renforcement de l’autonomie des femmes. 

Mots - clés : gestion maritale, code de la famille, réforme, tradition et culture 

Abstract 

The 2016 reform of the Family Code in the DRC aims to establish equality between spouses by abolishing marital 
authorization and promoting joint household management. Despite these advances, the husband’s predominance 
persists both in the same law (Family Code) and in social practices, which are influenced by tradition and culture. 
Conjugal equality therefore remains in transition, depending on a shift in mindsets and the strengthening of women’s 
autonomy. 

Keywords : Marital management, Family Code, reform, tradition and culture. 

INTRODUCTION 

La gestion du ménage en République Démocratique du Congo est un domaine juridique traversé par 
une longue tradition coutumière fondée sur la prééminence masculine. Elle est consacrée aux articles 444 et 
490 a1.2 du code de la famille, qui établit au profit du mari « une présomption pour tous les biens qui 
appartiennent aux époux en commun ou en propre »1, alors que la gestion concertée est l’un des principes clefs  
utilisés par le législateur  du code de la famille du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87/010 du 
1er août 1987 portant code de la famille, qui « revoie à une consultation de sorte que le consensus serait privilégié »2. 

Historiquement, le mari incarne le chef du ménage, détenteur de l’autorité conjugale, tandis que la 
femme est juridiquement et socialement placée dans une position subordonnée. Cependant, les mutations 
sociales, les engagements internationaux pris par l’État congolais et les exigences contemporaines en matière 
de droits humains ont conduit à une profonde révision du cadre normatif. 

La loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant le Code de la famille de 1987 constitue à cet égard un 
tournant : elle ambitionne d’introduire une véritable égalité entre époux, d’abolir l’autorisation maritale et 
de consacrer un mode de gestion concertée du ménage.  

Néanmoins, malgré ces avancées, la question essentielle demeure : la réforme de 2016 a-t-elle 
réellement mis fin à la gestion maritale ou a-t-elle simplement atténué, sans la supprimer, la prépondérance 
du mari dans le ménage ? La présente étude se propose d’examiner cette problématique en deux temps : 
d’abord en revenant sur les notions clés et l’évolution législative du droit congolais de la famille (I), puis en 
analysant la persistance de la gestion maritale malgré les réformes égalitaires (II). 

I. APPROCHES CONCEPTUELLES ET EVOLUTION DU DROIT CONGOLAIS DE LA FAMILLE 

Le droit congolais sous l’égide du code de la famille du 1er août 1987 avait confié au mari la charge de 
la direction du ménage. Cependant, à la réforme de ladite loi en 2016, plusieurs de ses dispositions qui 

                                                           
1 Loi n°87-010 du 1er Août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 du 15 

Juillet 2016, in J.O. RDC, 57ème année, numéro spécial du 12 août 2016, Article 490 al. 2, dispose que « Quel que soit 

le régime matrimonial qui régit les époux, la gestion des patrimoines, communs et propres est présumée être confiée 

au marié », et l’alinéa 1er précise que cette gestion comprend « les pouvoirs d'administration, de jouissance et de 

disposition ». Le mari a donc le pouvoir de disposer de ses propres, de gérer les propres de sa femme et les biens 

communs et d'en disposer à titre onéreux, de s'engager à l'égard des tiers, en concertation avec sa femme. Ses 

prérogatives résultent de l'article 444 alinéa 1 du Code de la famille qui fait de lui le chef du ménage et le considère 

prioritairement apte à porter les poids des responsabilités et des soucis familiaux.   
2 E. MWANZO Idin’AMINYE, Que dit le code de la famille de la République Démocratique du Congo, Commentaire 

article par article, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 37. 
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consolidées la gestion maritale ont été modifiées pour donner la place à l’égalité entre l’homme et la femme 
dans le ménage, il s’agit notamment des dispositions des articles 445, 448, 449, 470, etc. Ce premier axe de 
notre étude vise, d’une part, à clarifier les concepts clés (1.1.) et, d’autre part, à retracer l’évolution du droit 
de la famille en droit congolais (1.2.). 

1.1. Clarifications terminologiques essentielles 

1.1.1. Le ménage 

La nécessité de régler les relations pécuniaires des conjoints découle en premier lieu de ce que le 
mariage entraine une certaine confusion des biens des époux. Le ménage est à la tête d’une masse des biens 
apportés par chacun des époux au jour du mariage ou acquis par eux au jour le jour. Le premier effet du 
mariage, suivant l’article 442 du code de la famille est le ménage. Il désigne, au sens juridique, une unité 
économique et sociale composée des époux, de leurs enfants non mariés à charge, ainsi que de toute 
personne bénéficiant d’une obligation alimentaire, pour autant qu’elle réside régulièrement dans la maison 
conjugale et figure dans le livret de ménage. « Il s’agit, en fait d’une importante cellule familiale dont le bon 
fonctionnement assure diverses fonctions, notamment l’épanouissement des époux, de leurs enfants et d’autres membres 
en relevant, la cohésion et la solidarité familiales ainsi que la pérennisation de lignées familiales »3. 

1.1.2. Egalité en droit de mariage 

En effet, la vie commune ne fait pas seulement surgir le problème de la subsistance commune et de la 
répartition des charges, apparaitront aussi les problèmes relatifs à l’administration et à la gestion des biens 
d’usage commun que les époux vont utiliser ensemble et qui de ce fait devront être soumis à un statut 
particulier. Dans ce contexte, l’égalité en droit de mariage renvoie à la répartition équitable des charges et 
des droits incluant certains aspects tels que la gestion des biens, les obligations mutuelles ainsi que les droits 
successoraux. Ce principe n’est déclaré non seulement dans le code de la famille congolais, mais aussi par 
les instruments juridiques internationaux, régionaux et sous régionaux relatifs aux droits humains. 

1.1.3. Gestion maritale et gestion concertée 

Le principe de la gestion maritale est « un pouvoir exclusif du mari dans le ménage »4, consacré aux articles 
444 et 490 a1.2 du code de la famille, qui établit au profit de ce dernier une présomption pour tous les biens 
qui appartiennent aux époux en commun ou en propre5, alors que la gestion concertée est l’un des principes 
clefs  utilisés par le législateur  du code de la famille du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87/010 
du 1er août 1987 portant code de la famille, qui « revoie à une consultation de sorte que le consensus serait 
privilégié »6. 

La genèse de ce principe est profondément enracinée dans la culture patriarcale, qui place la femme 
dans une position d’autorité limitée et sous la tutelle du mari. Dans sa dimension sociologique, la gestion 
maritale traduit la restriction du pouvoir d’action de la femme mariée, l’homme fixant le train de vie du 
ménage, généralement après concertation, mais en gardant la décision finale. 

1.1.4. L’autorité domestique 

Le Code de la famille ne définit pas explicitement cette notion, mais l’exposé des motifs permet d’y 
voir l’ensemble des prérogatives attribuées au dirigeant du groupe familial, exercées sur les membres qui 
en dépendent. Ainsi, il y a lieu de définir l’autorité domestique comme étant « l’ensemble des prérogatives 
conférées par la loi à la personne qui en fait joue le rôle de dirigeant d’un groupe familial, à l’égard de tous les membres 
de celui-ci qui en dépendent »7. 

1.2. L’évolution législative de la gestion maritale en droit congolais 

1.1.1. En droit coutumier 

Le droit coutumier congolais, oral et variable selon les régions, accorde traditionnellement la direction 
du ménage au mari, considéré comme chef naturel du foyer. Les rapports entre époux sont marqués par une 
forte hiérarchie : domination masculine ; pouvoir disciplinaire du mari ; devoir de secours et de protection ; 
devoir d’obéissance, de fidélité et de soumission pour la femme. Dans certains groupes matriarcaux 
toutefois, la direction peut être confiée à la mère, détentrice de l’autorité domestique. 

                                                           
3 AMISI HERADY, La personne et ses relations familiales, 1ère édition, Les Editions du Pangolin, 2025, p. 405. 
4 J-C. TSHIBANGU MWAMBA, P. KADIMA NTEKESHA et I. MASSA, « La survivance du principe de la gestion 

maritale en présence du principe de l’égalité des époux en droit positif congolais », in MES-RIDS, n’117, Vol. 1, 

avril-juin 2021, pp. 1-9. 
5 Code de la famille, Article 490 al. 2,  
6 E. MWANZO Idin’AMINYE, op. cit., p. 37. 
7 AMISI HERADY, Droit civil, Personnalité, La famille, Kinshasa, E.U.A, 2022, p. 362. 
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1.1.2. En droit écrit avant 2016 

Le Code civil (Décret du 4 mai 1895), inspiré du Code Napoléon, posait clairement : la suprématie du 
mari, chef de l’association conjugale ; l’incapacité juridique de la femme ; la nécessité d’obtenir l’autorisation 
maritale pour divers actes ; une morale conjugale stricte, stricte surtout à l’égard de la femme. 

La loi n°87/010 du 1er août 1987 (ancien Code de la famille) atténue certaines sévérités mais conserve 
l’essentiel de la gestion maritale : le mari demeure chef du ménage ; la femme doit vivre avec lui et le suivre 
; l’autorisation maritale reste nécessaire pour divers actes juridiques ; les époux contribuent aux charges du 
ménage selon leurs moyens, mais la gestion des biens reste principalement entre les mains du mari. 

1.1.3. Les innovations de la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 

La réforme de 2016 représente un changement majeur, dicté par les engagements internationaux de 
la RDC et par l’évolution sociale. Plusieurs des dispositions qui consolidaient la gestion maritale ont été 
modifiées pour donner la place à l’égalité entre l’homme et la femme dans le ménage. Ainsi, aux termes de 
l’article 477, alinéa 1er du code de la famille, « Sans préjudice de l’application de la théorie du mandat domestique 
tacite, chaque conjoint, en concertation avec l’autre, dispose du pouvoir de conclure des contrats relatifs aux charges 
du ménage ».  

Dans le même ordre d’idées, l’article 499 de code de la famille qui dispose que : « Quels que soient le 
régime matrimonial et les modalités de la gestion de ce régime, l’accord des deux époux est nécessaire pour : 

- transférer une concession foncière commune ou propre, ordinaire ou perpétuelle ou la grever d’un droit 
d’emphytéose, de superficie, d’usufruit, d’usage, d’habitation ; 

- aliéner par incorporation, un immeuble commun ou propre ; 

- aliéner un immeuble commun dont la valeur est supérieur à 50.000 Zaïres ou des titres inscrits de cette 
valeur au nom du mari et de cette femme ; … ». 

Il ressort de l’article 477 précité que, « la modification de cet article en 2016 a consisté à supprimer le 
fait que seul le mari dispose du pouvoir de conclure les contrats relatifs au ménage. Le législateur prévoit 
désormais que chacun des conjoints détient ce pouvoir mais en concertation avec l’autre. L’alinéa 2 nous 
permet de tirer une conséquence du défaut de concertation. Le législateur supprime l’alinéa 3 qui prévoyait 
le retrait par le mari du droit pour la femme de passer les contrats relatifs au ménage. Cela étant, le retrait 
du mandat domestique quant à lui demeure possible puisque le mandat domestique répond aux règles 
générales applicables au mandat »8.   

Nous pouvons comprendre que de cette réforme, le législateur aurait comme objectif d’établir une 
égalité véritable entre les conjoints en matière de droit et responsabilités au sein du ménage en vue de 
permettre à cette dernière fr sortir de sa peau, jadis, de subordonnée et de participer pleinement et 
équitablement aux décisions du ménage que cela soit économique ou pas. Principales avancées : la 
suppression de l’autorisation maritale ; la gestion conjointe du ménage ; l’égalité formelle entre époux ; 
obligation de concertation pour les actes engageant le ménage ; la reconnaissance du principe de 
considération mutuelle. 

1.1.4. Conséquences juridique et socio-économique de la gestion maritale 

La prédominance maritale a été vivement critiquée par la doctrine, les mouvements associatifs et les 
praticiens du droit. D’une part, elle contredisait les principes constitutionnels d’égalité entre hommes et 
femmes. D’autre part, elle créait une insécurité pour l’épouse, souvent exclue des décisions engageant leur 
patrimoine commun. En outre, cette inégalité compromettait la responsabilisation mutuelle dans la gestion 
du foyer, pourtant essentielle dans un contexte socio-économique où les femmes participent activement à la 
vie économique. Plusieurs affaires portées devant les juridictions ont mis en lumière les abus découlant de 
cette gestion unilatérale, poussant le législateur à réviser ce cadre. 

Placé au plus bas de l’échelle, l’homme demeure le maître de la famille ainsi que des biens tant 
meubles qu’immeubles qu’elle comprend. Dans notre pays, la femme quelle que soit son état matrimonial a 
toujours fait l’objet d’un traitement différent de celui de son semblable l’homme et cela, non seulement par 
les usages mais aussi par les coutumes9. La situation de la femme est méprisée depuis l’époque coloniale. Le 
statut de la femme était lié par rapport à l’homme à un certain nombre de variable différent selon son état 

                                                           
8 E. MWANZO Idin’AMINYE, op. cit., p. 315. 
9 G. GAMBEMBP, Situation des lois coutumières et des droits des femmes en République Démocratique du Congo, 

GAM, avril, 1997, p. 7. 
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civil10. La tendance actuelle s’accorde à affirmer que les mœurs et le droit moderne reconnaissent le même 
droit à l’homme et à la femme11. 

Sur le plan social, certaines coutumes et pratiques observées dans notre milieu constituent des 
entraves à l’accès des fleuves à la propriété, à l’éducation, aux technologies modernes et à l’information. 
Cette marginalisation de la femme s’étend également dans la gestion du patrimoine familial, ce que, la 
plupart des fois réduit la femme à une simple ménagère, gardienne de la maison. Sur le plan économique, 
selon le rapport du bureau international du travail, « dans le monde aujourd’hui, depuis les années 1980, la 
participation des femmes à la vie active a augmenté de façon significative et l’écart entre le taux de participation des 
hommes et des femmes s’est réduit. Les femmes représentent actuellement plus de 40% de la population active 
mondiale »12. 

II. LA SURVIVANCE DE LA GESTION MARITALE AU REGARD DE LA LOI ET LES 
RESISTANCES SOCIOCULTURELLES 

La survivance de la gestion maritale peut être dégagée à partir de quelques dispositions de la loi elle-
même (2.1), et des certaines pratiques (2.2), ce qui donne lieu à quelques suggestions. 

2.1. Les survivances de la gestion maritale dans le code de la famille 

Malgré la volonté égalitaire, la loi maintient explicitement la gestion maritale, notamment à l’article 
444 qui dispose que « Le mari est le chef du ménage », soutenu par l'article 490 a1.2 dispose que : « Quel que soit 
le régime matrimonial qui régit les époux, la gestion des patrimoines, communs et propres est présumée être confiée au 
marié » ces dispositions, même atténuées, perpétuent une hiérarchie conjugale et nourrit une ambiguïté 
interprétative. La coexistence entre “égalité entre époux” et “chef du ménage” pose un problème structurel 
et symbolique. 

2.2. La survivance à travers les mentalités sous l’influence des cultures locales et de la religion 

Traditionnellement l’homme était considéré comme le principal responsable des besoins matériels de 
la famille en travaillant à l’extérieur du foyer. Il chassait et cultivait ou exerçait un métier pour subvenir aux 
besoins de sa famille. Il est appelé à assurer la sécurité de sa famille et de sa communauté et devait se muer 
en chef ou en guerrier, se battant pour défendre l’intégrité physique de sa communauté et de sa famille.  
L’homme en droit traditionnel est considéré comme le décideur et l’autorité principale au sein du foyer 
prenant les décisions importantes concernant la gestion de la famille. En cela s’ajoute la religion. En effet, la 
population congolaise est essentiellement attachée à la religion et la majorité sont des chrétiens. 

En effet, malgré cette réforme de 2016, l’adaptation de la population dans leur relation familiale n’est 
toujours pas aisée au regard des résistances culturelles et religieuses de la population congolaise. Les normes 
du code de la famille dans son application restent largement influencées par des interprétations 
traditionnelles et religieuses qui établissent l’homme comme le véritable chef de ménage et, sa femme 
comme son aide semble dans ces attributions. Cela s’explique du fait que les lois peuvent changées, mais les 
mentalités et les pratiques sociales prennent plus de temps à évoluer, car le changement de lois ne garantit 
toujours pas celui de mentalités et l’influence culturelle locale. 

Ainsi, cette influence rend encore difficile l’application de la gestion égalité du ménage en dépens de 
la gestion maritale, faisant de la première un défi pour atteindre une égalité réelle tant en théorie qu’en 
pratique pour les époux. En définitive, nous pouvons dire que le droit congolais de la famille est régi d’une 
part par le principe de la gestion maritale, et d’autre part par celui de la gestion égalitaire. 

Somme toute, il est important de souligner que la prépondérance du mari dans l’association conjugale 
est une réalité aussi bien sociale que juridique dans la mesure où elle devra apparaitre en droit congolais 
comme u, gage d’union et d’harmonie de la famille. Etant inspirés par la coutume et la tradition, les 
rédacteurs du code de la famille, doivent avoir de façon permanente à l’esprit, la défense, la protection, ainsi 
que la cohésion de la famille, cellule de base de la société13. 

 

                                                           
10 BANDEJA YAMBA, « Les femmes coloniales au Congo belge », in Revue Canadiennes des Etudes Africaines, Vol. 

24, Bruxelles, n°3, 1993, p. 462 ; J. VANSINA, Les anciens royaumes de la Savane, et introduction à l’ethnographie 

du Congo, Kinshasa-Kisangani-Lubumbashi, Ed. Universitaires, 1966, p. 112 ; M.A. LUKIANA, La promotion des 

droits des femmes : une stratégie pour la paix en RDC, actes du forum des femmes, Kinshasa, UNAF, du 28 au 31 

Août 2000, Publication de l’institut pour la démocratie et le leadership politique, p.2. 
11 V. MICHEL, Le droit romain, collection « qui sais-je », Paris, PUF, 1946, p. 64. 
12 MWEZE C., Op. cit., p. 99; DELCOURT J. et DEWOOT ph., Les défis de la globalisation Babel au pentecôte, 

Bruxelles, U.C.L, PU, Louvain, 2003, p.434. 
13 J.C. TSHIBANGU MWAMBA, op. cit, p. 4.  
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CONCLUSION 

La réforme du Code de la famille de 2016 représente une avancée indéniable pour la reconnaissance 
des droits de la femme en droit congolais. Elle introduit des mécanismes de gestion conjointe du ménage 
(gestion concertée), supprime l’autorisation maritale et inscrit l’égalité entre époux au cœur du droit positif 
congolais. Cependant, malgré ces progrès, la gestion maritale n’a pas totalement disparu. Elle persiste tant 
dans le texte, notamment à travers l’article 444 et 490, alinéa 2, qui maintiennent le mari comme chef du 
ménage, que dans la pratique sociale façonnée par des traditions profondément enracinées. 

Ainsi, l’égalité conjugale proclamée par la loi de 2016 apparaît encore comme une égalité en transition, 
qui nécessite à la fois : une réforme plus cohérente des dispositions résiduelles, une transformation culturelle 
progressive, une éducation juridique renforçant l’autonomie des femmes. La gestion maritale, bien que 
fragilisée par la modernisation du droit de la famille, demeure une réalité juridique et sociologique. Sa 
disparition effective dépendra de l’appropriation sociale des principes égalitaires et d’une volonté politique 
continue de promouvoir l’égalité substantielle entre époux. 
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